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Chambre des Représentants. 

StANGE DU ·15 FÉVRIBR 19:l 2. 

Proposition de loi accordant des pensions industrielles et agricoles. 

, 
DEVELOPPEMENTS. 

M1tSSIRURS1 

La loi du :l 0 mai -1900 sur les pensions de vieillesse est basée sur la 
liberté suhsidiée avec le système de la capitalisation des fonds, tant rle l'Etat 
que des affiliés. Elle accorde à titre transitoire, sous certaines conditions, 
6~ lrancsde pension aux travailleurs âgés de plus de 6ä ans. Cette loi, plus 
généreuse que les autres législations européennes, a été une innovation heu­ 
reuse et on pouvait légitimement escompter le concours de tous, patrons et 
ouvriers, pour résoudre-d'une façon définitive la question des pensions aux 
vieux travailleurs. 

Les résultats ont-ils répondu à l'attente de ses promoteurs? 
Les statistiques répondront à cette question. 

Les charges financières de la loi du 10 mai 1900. 

En 1909, il y avait 1,07?S,000 affiliés à la Caisse Générale d'Epargne et de 
Retraite par l'intermédiaire de ä,ö26 sociétés mutualistes; sur ce nombre, 
B52, 170 sociétaires seulement avaient opéré des versements de 5 francs et 
plus. - Les mutualités touchaient de ce chef 2 francs de prime par membre. 
soit :l ,!G4,)540 francs. 

Le total des sommes versées par les affiliés s'élevait à f0,529,598 francs et 
l'État accordait 4,818,885 francs de primes. De plus, environ 120,000 ou­ 
vriers et ouvrières _â~és de plus de ms ans touchaient une pension de 
6ö francs, soit encore U,300,000 francs. 

La dépense totale pour J'Élat ~ pensions et primes - s'élevait donc 
en J.909 à 14,500,000 + 4,818,885 + i ,164,540 = 20,225,223 francs. 
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Quel sera le nombre de personne» suscepnbles de s'af'filie,· û la Caisse 
de retraite sous le régime de l'obliyation~ 

En Allemagne, 15 millions d'ouvriers et d'ouvrières représentant 2~ p. c. 
de la population, sont assurés. La vie industrielle est. au moins aussi intense 
en Belgique et nous sommes en dessous de la vérité en fixant le nombre 
des ouvriers et ouvrières industriels et agricoles, artisans et petits cultiva­ 
teurs, à t,200,000. Ce chiffre est du reste confirmé par celui des pensionnés, 
qui s'élève à 220,000, soit {O p. c. 

A ces 2,200,000 adultes, ne convient-il pas d'ajouter au moins 
800,000 enfants âgés de plus de 6 ans, autorisés et encouragés à s'affilier par 
les mutualités. Nous arrivons ainsi à un total de 5 millions; mis en parallèle 
avec les !H52, 7·10 affiliés, nous devons conclure à un déchet. de 80 p. c. De 
plus, il est indiscutable que parmi les ö!>0,000 affiliés, plus de Ja moitié n'ont 
pas atteint. l'âge de 18 ans. Il en résulte qu'il n'y a plus guère que Hi p.c. 
des adultes. ouvriers proprements dits, qui profitent de la loi de 1900. 

Triple intervention des pouvoirs publics) des patrons et des ouvriers •. 

Une réforme plus radicale que les amendements présentés par MM. Moyer­ 
soen et May, s'impose dans cette situation. 

Les législateurs de 1900 avaient admis le principe de la triple intervention 
des pouvoirs publics, des patrons et des ouvriers. M. Warocqué en fait la 
base de son projet el enfin la loi de 19J 1, sur la pension des mineurs, la 
consacre définitivement, 

Le principe de l'obligation. 

La liberté, qui avait produit de si merveilleux effets pour les sociétés de 
secours mutuels, n'a pas donné les mêmes résultais pour les caisses de 
retraite et de pension comme on a pu le constater par les chiffres publiés 
plus haut. Dès lors, pourquoi hésiter à décréter l'obligation de l'affiliation à 
la Caisse de retraite, obligation réalisée déjà du côté patronal, dans la loi sur 
la réparation des accidents et dans le chef des exploitants et des ouvriers 
dans lu loi sur la pension des mineurs. 

Les dernières oppositions) s'il y en a encore, tomberont devant le but si 
éminemment philanthropique à atteindre et le progrès social il réaliser. 

Le principe de la répartit-ion pou1' la participation des pouvoirs publics. 

Notre projet diffère de la loi J 900 en cc qu'il abandonne pour les subsides 
de l'État, des provinces et des communes Ic système de ia capitalisation pour 
le remplacer par celui de la répartition. 

Cette disposition a pour effet de rendre immédiatement disponible la plus 
grande partie des ressources affectées aux pensions de vieillesse. 



( 5 ) [ N° 86. J 

Les charges /inanciè,·es pour l' ltat, les provinces et les communes. 

Nous avons vu q11e les charges actuelles de la loi de 1900 s'élevaient à 
20/225,223 francs. Que seront-elles sous !e régime du présent projet? 

D'après les chiffres des pensionnés de ·1909, qui n'ont guère été modifiés, 
nous aurions H0,000 ouvriers à U0 francs = HS,20O,OOO et H0,000 
ouvrières à 80 francs= 8,800,000, soit au total 22,000,000 de francs. 

Dans ces sommes, les provinces interviennent pour 220,000 x ;j francs 
= ! ,100,000. 
li restera donc :19,800,000 francs à charge de l'État pour le paiement des 

pensions proprement dites. 
11 est à prévoir aussi que 2 millions de personnes au moins s'affilieront à fa 

Caisse d'épargne et de retraite par l'intermédiaire des mutualités, d'où mie 
dépense de 21000,000 x fr. 0.50, soit uo million d'indemnité pour frais 
d'a.lmi nistratiou. 

De plus, notre projet prévoit le maintien de la loi du to mai 1900 en faveur 
des personnes non soumises â l'obligation du versement. Le montant de ces 
primes ne dépassera pas 2 millions; en cff et, un certain nombre de mutualistes 
actuels seront de par la loi rangés parmi les assurés obligatoires et ces­ 
seront p:u· conséquent de toucher leurs primes annuelles. 
ta totalité des charges de notre projet, pour compte de l'Etat, se monte 

donc à 19,800,000 francs de pensions, 1,000,000 de francs d'indemnité aux 
mutualités et 2,000,000 de francs de primes, soit 22,800,000 francs. 

L'intervention des provinces el des communes se justifie d'autant plus que, 
dès :1 présent, clics contribuent plus ou moins généreusement à favoriser 
l'afllliations à la caisse des pensions. Les communes, de plus, par la création. 
des pensions de vieillesse, ne sont-elles pas exonérées d'obligations coûteuses 
relatives à l'entretien des vieillards? Cette charge est, du reste, peu impor­ 
tante ; il y a environ 5 p. c. de pensionnés; soit trente personnes par mille 
habitants. Une commune de mille habitants-interviendra donc pour 50 x 5 
= 150 francs. 

~laintien de la loi du 10 mai 1900. 

Comme nous le disions plus haut, la loi du !O mai 1900 est maintenue 
dans ses dispositions qui ne sont pas contraires au présent projet, tout nu 
moins pour les personnes non soumises à l'obligatio11 du versement. Il serait 
injuste de décourager ceux qui, jusqu'à présent, se sont affiliés à lu Caisse 
générale d'épargne et de retraite et surtout cette nombreuse jeunesse mutua­ 
liste. Si cette mesure est de nature à majorer, à l'heure actuelle, les charges 
des pouvoirs publics, .il est à remarquer qu'il sera tenu compte de ces sub­ 
sides lors de l'entrée en jouissance de la pension et que la part de l'État s'en 
trouvera allégée d'autant à l'avenir. 

Les versements cflectués sous le régime de la loi d,t 10 mai 1900. 

L'article 5 stipule que les rentes acquises par les versements personnels 
de l'assuré effectués sons Ic régime de ,la loi du !O mai 1900 entreront en 



[ N° 86. ] ( 4 ) 

ligne de compte pour déterminer !a part d'intervention des ouvriers et qu'il 
en sera de même pour les primes ou subsides accordés par les pouvoirs 
publics et éventuellement par les patrons. 

Nous entendons dire par là que les ouvriers qui, par des versements per­ 
sonnels antérieurs à l'obligation; ont acquis à ce jour 25 francs de rente, par 
exemple, n'auront plus à compléter leur participation qu'à concurrence 
d'une rente de 9ä francs. De ce chef les mutualités scolaires auront un rôle 
important à remplir. De même si l'État, par ses primes et subsides, a 
constitué pour un ouvrier une rente de 20 francs, ne devra plus verser lors 
de la liquidation de la pension qu'un supplément de rente de 90 francs. Si 
les provinces et les communes ont participé à la création de rentes sur un 
Jivret, il en sera également tenu compte dans la même mesure et il en sera 
demême pour les patrons. 

Le rôle des mutualités de retraite. 

Les mutualités dont on apprécie l'excellente organisation acquerront 
d'autant plus d'importance qu'elles rendront des services à un nombre plus 
considérable d'affiliés; . leur rôle, nous l'espérons, ne se bornera pas à 
servir de comptable consciencieux entre les patrons et ouvriers d'une part el 
la Caisse Générale d'Épargnc et de Retraite d'autre part, elles continueront 
à encourager et à favoriser l'épargne des ouvriers, elles leur feront com­ 
prendre mieux encore l'importance pour eux de s'assurer une vieillesse 
indépendante à l'abri de la misère et, hélas, bien souvent, de l'ingratitude 
des enfants. 

Grâce à cette intervention, nous espérons voir les ouvriers continuer leurs 
versements bien au-delà de la limite obligatoire et nous ne doutons pas que 
les patrons, de leur côté, ne secondent leurs efforts par une con tribu Lion plus 
généreuse pour majorer le chiffre de 560 francs de pension qui n'est qu'un 
minimum. Aux ouvriers proprement dits, nous avons tenu à joindre les 
artisans et les· petits cultivateurs dont la situation dans leurs vieux jours est 
souvent très précaire. 11 était désirable de trouver une formule qui permît de 
les obliger à opérer des versements; notre projet ne prévoit d'autre con­ 
trainte que la privation de la pension de l'État. Pour les domestiques et les 
servantes, que nous assimilons aux ouvriers, la chose est simple, le maître 
étant en fait le patron. 

Juridiction. 

Le juge de paix est appelé à statuer, comme dans la loi sur la réparation 
des accidents du travail, sur Jes cas d'application de la loi et à déterminer 
les personnes qui se trouvent dans les conditions voulues pour toucher leur 
pension. Sa compétence et son impartialité justifient ce choix· Il serait 
peut-être utile de lui adjoindre, à titre de rapporteur, un fonctionnaire du 
département des finances ainsi qu'un délégué des mutualités pour lui faci­ 
liter l'examen de la situation de ceux. qui introduisent leur demande dt;! 

pension. 
* .• * 
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D'autres projets ont été déposés, qui semblaient vouloir assurer· dès à pré­ 
sent une pension de 560 francs, aux oavrièrs el ouvrières âgés de plus de 
6ö ans, mais dans l'un la pension n'était distribuée qu'à f.W:000 ouvriers et 
ouvrières et la cotisation annuelle des patrons et des ouvriers s'élevant à 
50 francs pour les deux, était répartie chaque année sans capitalisation; 
dans l'autre on négligeait de prévoir les voies et moyens d'une. dépense 
annuelle de 801000,000 <le francs. 

* * .•. 

Notre projet tient compte dans la plus large mesure du « possible et du 
réalisable )) et l'accord de toutes les bonnes volontés peut se faire sur ses for­ 
mules pour le plus grand bien de nos vieux travailleurs. 

EMILE DE LALlEUX. 
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PROPOSrTlON DE LOI 
accordant des pensions industrielles 

et agricoles. 

A1tTICLI! PHE.I\IIEll. 

Tous les ouvriers et ouvrières, âgés 
de moins de 6;5 ans au- fer jan­ 
vier 1913, seront assurés à la Caisse 
générale <l'Épar·gne et de Retraite 
sous la ganrntie de l'Etat. 

Ain 9 ..... 

Il sera effectué annuellement sut· 
chaque livret des versements qui ne 
peuvent être inférieurs à 12 francs 
ni à 2 p. c. des salaires : 

1 p. c., à charge des patrons 
et 1 p. c.1 tl charge des ouvriers. 

Si l'ouvrier est en défaut de faire 
les versements prescrits ci-dessus, 
l'exploitant est tenu de les effectuer 
au moyen de prélèvements sut· le 
salaire. 

Les versements des patrons sont 
faits à capital abandonné; ceux des 
ouvriers ou ouvrières au-dessus de 
6 francs peuvent être faits à capital 
réservé. 

Les versements cessent d'être obli­ 
gatoires lorsque la l'ente a atteint : 

Pour les ou vricrs : 120 francs 
poul' la pa1·Licipatiou patronale 'et 
120 francs pour la participation ou­ 
vrière; 
Pom les ouvrières : 80 francs pour 

la parti ci pa Lion putrounle et lfü francs 
polll' Ia p arf icipation ouvrière. 

\VETS VOORSTEL 

houdende toekenning van nijverheids­ 
en landbouwpensioenen. 

EEHSTE A llTI KEL. 

Al de arbeiders en arbeidsters, 
die op f Januari f 913 den leeftijd 
van 615 jaar niet hebben bereikt, 
worden verzekerd hij de algemeene 
Spaar- en Lijfrentekas onder waar­ 
borg van den Staat. 

Aur, 't. 

Op elk spaarboekje worden jaar­ 
lijks stortingen gedaan die niet be­ 
neden f 2 frank en 2 t. h. van het 
loon mogen gaan : . 
. 1 t. h. ten laste van de patroons, 
en 1 t. h. ten laste van de arbeiders. 

1s de arbeider in gebreke de hier­ 
boven voorgeschreven stortingen te 
doen, dan is de ondernemer daartoe 
gehouden door middel van afhou­ 
dingen van het loon. 

De stortingen der patroons wor­ 
den gedaan met afstand van kapi­ 
taal; die der arbeiders of arbeid­ 
sters, wanneer ze 6 frank over­ 
schrijden, kunnen gc<laan worden 
met voorbehoud van kapitaal. 

De stortingen houd en op verplich­ 
tend te zijn, wanneer de rente heeft 
bereikt : 

Voor de arbeiders : 120 frank 
voor het patroonsaandeel en ·120 
frank voor hel arbeidersaandeel, 

Voor de arbeidsters : 80 frank 
voor het patroonsaandeel en 80 
frank voor het arbeidstersaaudeel. 
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AnT. 5. 

Les artisans, petits cultivateurs 
des deux sexes qui ne travaillent pas 
pour un seul patron et qui ne rcn­ 
trent pas dans Ia catégorie des ou­ 
vriers proprement dits, pour pouvoir 
foire valoir leurs droits ù la pension 
afférente à I'État, devront effectuer, 
à partir du t0r janvier HH5, des ver­ 
sements qui ne pourront être infé­ 
rieurs à ti francs par an à capital 
abandonné , le surplus à lem choix 
à capital réservé. Ces versements 
qui seront inscrits à leur livret de la 
Caisse d'Epargne et ùe Retraite, ces­ 
seront d'être obligatoires quand la 
pension atteindra le chiffre de 
240 francs à 65 ans. 

ART. 3. 

ART. 4. 

· A partir du 1 cr janvier I 913, l'État 
accordera aux ouvriers ayant atteint 
J'âge de 6ä ans et qui justifieiont 
des conditions requises une pension 
de 1.20 francs et aux ouvrières une 1 

pension de 80 francs. Les provinces 
interviendront dans cette allocation 
pour b francs et les communes poUl' 
ä francs. 

Les artisans, etc., prévus à l'ar­ 
ticle 5 sont assimilés aux ouvriers. 

Les rentes acquises par les verse­ 
ments personnels de l'assuré, effec­ 
tués sous le régime de la loi du 
·10 mai f 900, entreront en ligne de 
compte pour déterminer la pat'l 
d'intervention obligatoire des ou­ 
vriers. 

Il en sera <le même pour les 
primes et subsides accordés par 
l'Etat, les provinces et les communes 
et éventuellement par les patrons. 

De ambachtslieden, de geringe 
landbouwers van beiderlei geslacht 
die niet voor één patroon werken en 
niet behooren tot de eigenlijk. ge­ 
noemde arbeiders, moeten, willen 
zij doen gelden hunne rechten op 
een door den Staal uit te keeren 
pensioen, te rekenen van 1 Januari 
f9l5, stortingen doen die niet mo­ 
gen blij ven beneden 6 frank per 
jaar, met afstand van kapitaal; het 
meerdere · geschiedt naar hunne 
keuze, met voorbehoud van kapi­ 
taal. Deze stortingen, ingeschreven 
in hun boekje der Spaar- en Lijf­ 
rentekas, houden op verplichtend 
te zijn wanneer het pensioen 240 
frank bereikt op 6?ijar-igen leef­ 
tijd. 

ART. 4. 

Te rekenen van 1 Januari ! 915, 
verleent de Staat aan de arbeiders, 
die den leeftijd van 61> jaar hebben 
bereikt en 't bewijs inbrengen dat ze 
voldoen aan de vereischte voorwaar­ 
den, een pensioen van j 20 frank en 
aan de arbeidsters een pensioen van 
80 frank. Tot deze toelage moe­ 
ten de provinciën bijdragen vijf 
frank en de gemeenten ook vijf 
frank. 
De ambachtslieden, enz., in arti­ 

kel 5 bedoeld, worden gelijkgesteld 
met de arbeiders. 

De renten, verworven door de 
persoonlijke stortingen van den 
verzekerde, gedaan ingevolge de 
wet van {0 Mei 1900, komen in 
aanmerking tot. vaststelling van het 
aandeel in de bijdrage waartoejie 
arbeiders verplicht zijn. 

Dat gebeurt ook met de premiëu 
en toelagen verleend door den Staat, 
de provinciën en de gemeenten en, 
hij voorkomend geval1 door de pa~ 
troons. 
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. AnT. ~. 

Les versements seront seront faits 
soit directement à la Caisse génfaalc 
d'Epargnc et de Hetraite , soit par 
I'iutermédiaire d'une mutualité re­ 
connue. au choix de l'ouvrier . 

ART. fi. 

Le Gouvernement allouera :1 toute 
société mutualiste reconnue ayant 
pom objet l'affiliation <le ses mem­ 
bres à la Caisse générale d'Epargnc 
et de Iletraite une subvention an­ 
nuelle Je .öO centimes pour chaque 
lin-et sui· lequel il aura été versé une 
somme de 6 francs dans le cours de 
l'année à la condition que la gestion 
et les écritures de la société aient 
été trouvées régulières. · 

Arn. 7. 

Dans le cas où la participation 
ouvrière n'atteindrait pas 120 francs, 
la pension sera réduite de 5 francs 
pour les hommes et de 2 francs pour 
Ies femmes pour chacune des années: 
ù partir de l 915~ pendant lesquelles 
les versements n'auront pas été 
effectués, à moins que l'impossibilité 
- dans l'année où elle s'est pl'O­ 

duite, - n'ait été justifiée 11 raison 
de maladie) d'accident ou <le chó­ 
magc involontaire. 

AnT. 8. 

Seront exclus du bénéfice de l'ar­ 
ticle Ik, tant que durera la cause 
d'exclusion: · 

-1 ° Ceux mentionnés ù l'article 2 
tic la loi du 10 mai ·1900; 

2° Ceux qui. il dater rlu 1er jan­ 
vier ,1913~ sauf les cas de dispense 
justifiée ))OUI' cause de maladie ou 
d'accident, n'auront pas fait 11n nom­ 
lire de versements correspondant 
aux 2/5 des années pendant les- 

-AllT, ä. 

De stortingen worden gedaan 
hetzij rechtstreeks in de Algemcene 
Spaar- en Lijfrentekas, hetzij door 
bemiddeling van ecnc erkende mu­ 
tualiteit, naar keuze van den ar­ 
beider. 

Anr. ff. 

De Regeering schenkt aan elke 
erkende maatschappij van onder­ 
lingen bijstand, ten doel hebbende 
de aansluiting van hare leden bij de 
Algemecnc Spaar- en Lijfrentekas, 
cenc jaarlijksche toelage van vijftig 
centiemen voor elk boekje waarop, 
in den loop des jaars, eeue som van 
6 frank is gestort.,op voorwaarde dat 
het beheer en de boeken der maat­ 
schappij in orde werden bevonden. 

A,n. 7. 

Ingeval de arbeidersbijdrage 120 
frank niet bereikt, wordt het pen­ 
sioen verminderd met 5 frank voor 
de mannen en met 2 frank voor de 
vrouwen, voor elk der jaren, te re­ 
kenen van 1915,ged11rendewelkc de 
stortingen niet werden gedaan, ten 
ware de onmogelijkheid daartoe - 
gedurende het jaar waarin ze zich 
voordeed - werd gerechtvaardigd 
door ziekte, ongeval of onvrijwillige 
werk loosheid. 

Aur , 8. 

Genieten niet het voordeel van 
arlikd ~, zoolang de oorzaak tot 
uitsluiting duurt : 

1° Zij, die zijn vermeld in arti­ 
kel 2 der wet van 10 Mei f 900; 
2° Zij die, te rekenen van i Ja­ 

nuari 1915, behalve de gevallen van 
vrijst clling, gerechtvaardigd door 
ziekte of ongeval, niet hebben ge­ 
daan een getal stortingen overeen­ 
komend met 2/3 van de jaren gedu- 
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quelles le versement était obliga­ 
toire; 

5° Ceux 'lui possèdent un revenu 
annuel de 800fra11cs,salairc compris; 
il ne sera pas tenu compte, duns ce 
calcul.de la propriété de l'habitation 
occupée pal' Ic bénéficiai l'e; 

_4° Les ouvriers pensionnés de 
l'Etat.des provinces et des communes 
dont la pension est supérieure ü 
600 francs; 

~° Ceux qui s'en seront montrés 
indignes par uni! condamnation cri­ 
minelle; 

6° Les étrangers, i1 moins qu'ils 
n'aient 10 ans de résidence en Bel­ 
gique et n'appartiennent à une na­ 
tion qui accorde des avantages ana­ 
logues aux Belges. 

A1n. !J. 

Dans l'année où ils amont atteint 
l'âge de 65 ans, les requérants 
devront s'adresser au juge de paix 
du canton, 'qui statuera en premier 
ressort sur leur demande. 

Les tribunaux de première in­ 
stance j ugcront en a ppcl. 

AnT. !O. 

Les titulaires des livrets qui en 
ont la pleine propriété, ont la faculté 
de fixer l'entrée en jouissance de 
leur rente iL partir de 60 ans si elle 
atteint à cel ûge le minimum fixé par 
la présente loi. 

En cas d'invalidité, il pourra être 
adressé une demande au juge de 
paix pour l'entrée en jouissance im­ 
médiate de la pension provenant des 
versements patronaux et ouvriers 
et, à partir de l'âge <le !JO a11s1 de la 
moiti.' de la pension de l'État. 

rende welke de storting verplich­ 
tend was; 
5° Zi_j, die een jaarlijksch inko­ 

men van 800 frank bezitten, loon 
inbegrepen; in deze berekening 
wordt niet gelet op den eigendom 
van de woning, in gebruik bij den 
pensioentrekkende; 
4° De gepensionueerde arbeiders 

van den Staat, van de provinciën en 
van de gemeenten, wier pensioen 
hoogcr dan 600 frank gaat; 

äu Zij) die zich dat voordeel on­ 
waardig hebben geloond tenge­ 
volge van eene lijfstraffelijke veroor­ 
deeling , 

6° De vreemdelingen, ten ware 
ze sedert iO [aren in Beluië vcrhlij- , ù 

ven en hchooren tol een land dat 
soortgelijke voordeelen aan de Bel­ 
gen toekent. 

ART. 9. 

Binnen het jaar waarin ze den 
lreflijd van 6ä jaar hebben bereikt, 
moeten de aanvraaers zich wenden l') 

tot den vrederechter van het kan­ 
ton; deze doet uitspraak, in eersten 
aanleg, over hunne aanvraag. 

De rechtbanken van eersten aan­ 
leg doen uitspraak in hoogcr beroep. 

ART. 10. 

De houders van boekjes, die deze 
in vollen eigendom bezitten, hebben 
het recht te licpalen, dat zij in 
genot van hunne rente zullen treden 
te rekenen van hun 60 jarigen leef­ 
t ij d, i ndien de ren Ie, op dien leef­ 
tijd, het bij deze wet bepaalde mi­ 
ni mum bereikt. 
Ingeval van invaliditeit. kan een 

verzoek worden gericht tot den 
vrederechter voor het onmiddellijk 
in genot treden van het pensioen 
voortkomende van de stortingen der 
patroons en der arbeiders en, te 
rekenen van den leeftijd van tlO jaar,. 
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voor de helrt van het pensioen van 
den Staat. 

AnT. H. 

Un arrêté royal déterminera les 
conditions et les règles selon les­ 
quelles se feront les versements des 
patrons et des ouvriers, ainsi que 
ceux des artisans et petits cultiva­ 
teurs et il ordonnera les mesures 
nécesaires pour l'exécution de la 
présente loi. 

AnT. 12. 

Les dépenses à résulter de la pré­ 
sente loi seront imputées sur le 
fonds spécial prévu à l'article t f de 
la loi du i 0 mai t900. 

AnT. i5. 

Les infractions à la présente loi et 
aux arrêtés royaux qui en règlent 
l'exécution.seront punies des peines 
établies à l'article 14, de Ia loi <lu~ ju in 
1!H i sur les pensions de vieillesse 
en faveur des ouvriers mineurs. 

ART. f./4 .. 

Toutes les personnes qui ne sont 
pas soumises ü l'obligation du ver­ 
sement en vertu de la présente loi, 
pourront continuer à jouir des avan­ 
tages de la loi du 10 mai 1900. 

ART. f ;). 

Aar. i 1. 

Een koninklijk besluit bepaalt de 
voorwaarden en de regelen volgens 
welke de stortingen der patroons en 
der arbeiders, alsmede die der am­ 
bachtslieden en der geringe land­ 
bouwers moeten geschieden; het be­ 
veelt daarenboven de maatregelen 
noodig tot uitvoering van deze wet. 

ART. i2. 

De uitgaven, voort te spruiten 
uit deze wet, worden bestreden 
door het bijzonder fonds, voorzien 
hij artikel t f der wet van 10 Mei 
1900. 

ART. -15. 

Overtreding van deze wet en van 
de koninklijke besluiten, die daar­ 
van de uitvoering regelen, wordt 
gestraft met de straffen bepaald in 
artikel 14 der wet van ~ Juni t9l i 
op de ouderdomspensioenen Len 
bate van de mijnwerkers. 

ART. 14. 

Alle personen die niet, uit krach te 
van deze wet: zijn verplicht tot ster­ 
ting, kunnen bij voortduur de voor­ 
deelen der wet van t0 Mei 1900 
genieten. 

ART. f~. 

La présente loi entrera en vigueur I Deze wet treedt in werking op 
le ,ter janvier f9 l 3. 1 f Januari :1915. 

Emile DE LAJ.IRUX. 
Fernand DE \V OUTERS, 
A. HursHAUWEn. 
Vte ,Jea11 DE JoNGHE d'AnDOY&. 
Frans VAN CAUWELAERT. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN 1!J F1rnBUARI J9J2. 

Wetsvoorslel houdende toekenning van nijverheids- en landbouwpensioenen. 

TOELICHTING. 

De wet van 40 Mei 1900 op het ouderdomspensioen heeft tot grondslag 
geldelijk ondersteunde vrijheid met het stelsel van kapitaliscering der 
fondsen, zoo van den Staat. als van de aangeslotenen. Als overgangsmaat­ 
regel wordt krachtens die wet, onder zekere voorwaarden, 65 frank 
pensioen toegekend aan de werklieden van meer dan 6;; jaar. Meer vrij­ 
gevend dan de andere Europeesche wetten, was zij eene goedgeslaagde 
nieuwigheid en billijkerwijs mocht worden gerekend op de medewerking 
van allen, zoo werkgevers als werknemers, om het vraagstuk van het pen­ 
sioen voor oude werklieden voorgoed op te lossen. 

Hebben de uitslagen beantwoord aan de verwachting van hare voor­ 
standers P 

Op deze vraag zullen de statistieken antwoorden. 

De geldelijke lasten der wet van 10 ilfei 1900. 

In 1909 waren er -1 ~07f>1000 aangeslotenen bij de Algemeene Spaar- en 
Lijfrentekas, door bemiddeling van ö,ö26 maatschappijen van onderlingen 
bijstand; slechts üö2, t 70 leden van deze maatschappijen hadden 5 frank of 
meer dan die som gestort. De mulualiteiten trokken uit dien hoofde 2 frank 
premie per lid, dus 11164,540 frank. 

De gezamenlijke sommen, door de aangeslotenen gestort, bedroegen 
10,529,598 frank; de Staat verleende 4,8181885 frank premie.Daarenboven 
trokken nagenoeg 2201000 arbeiders en arbeidsters van meer dan 6tl jaar 
een pensioen van 6ö frank, dus nog 14,500,000 frank daarenboven. 

De gnnschc uilguve voor den Staat -- pensioen en premie - beliep dus 
in 1909 : 14,500,000 + 418·18,885 + 1,164,340 = 20:283,225 frank. 
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Hoeveel pe1·s011e11 kunnen !âch nansluiten bij de Ujf1·entekas1 met he! stelsel 
van ·1:erplichtiny? 

In Duitschland zijn 15 millioen arbeiders en arbeidsters, of 2ö t.h. van tie 
bevolking, verzekerd. ln België is de bedrijvigheid in de nijverheid op zijn 
minst genomen even druk; ook blijven wij beneden de waarheid, zoo wij 
het gelal arbeiders en arbeidsters in nijverheid en landbouw, ambachts­ 
lieden en geringe landbouwers, op 2,200~000 schatten. Dit cijfer wordt 
overigens bevestigd door dit der 220,000 gcpeusionuecrdcn of iO t. li. 

Dient men aan deze 2,200,000 volwassenen niet toe te voegen ten minste 
800,000 kinderen van meer dan 6 jaar, gemachtigd c11 aangemoedigd om zich 
aan te sluiten door middel van de mutualiteiten? Zoo geraken wij tot een 
gezamenlijk getal vau 5 millioen. Vergeleken met de 5f>2,7f0 aangeslotenen, 
moelen wij aannemen dat er een afval is van 80 t. h. Daarenboven is het 
onbetwistbaar, dat onder de 550,000 aangeslotenen meer dan de helft den 
leeftijd van i8 jaar niet hebben bereikt. Daaruit volgt, <lat nog slechts 
15 t. h. der volwassenen, eigenlijk werklieden, de weldaad der wet van 
1!JOO genieten. 

/Jrievoud1ge bijdmge van de Staalsmachten, de werkgevers 
en de uierknemers, 

Gezien dezen toestand: is er eene meer ingrijpende hervorming noodig 
dan de amendementen, voorgesteld door de heeren Moyersoen en May. 

De wetgevers van 1900 hadden het beginsel van de drievoudige tegemoet­ 
koming, die van de Staatsmachten, de patroons en de werklieden aange­ 
nomen. Daarop steunt de heer \Varocqué zijn ontwerp eu de wet van 1911 op 
het pensioen der mijnwerkers bekrachtigt het voorgoed .. 

Ilet beginsel van de verplichting. 

De vrijheid die zulke goede uitwerking had voor de maatschappijen van 
onderlingen bijstand, was minder gelukkig voor de lijfrente- en pensioen­ 
kassen zooals uit bovenstaande cijfers blijkt. Waarom zou men dan aarzelen 
de verplichting in te stellen voor het aansluiten bij de Lijfrentekas, verplich­ 
ting reeds bestaande aan de zijde van de werkgevers, in de wet op de ver­ 
goeding van schade voortspruitende uit arbeidsongevallen en aan die van de 
nijveraars en de werklieden in de wet op het pensioen der mijnwerkers. 

De laatste tegenkanting, zoo er nog bestaat, zal verdwijnen tegeriover 
het zoo uistekend menschlievend doel dat te bereiken en den maatschap­ 
pclijken vooruitgang welke te verwezenlijken is. 

Het beginsel der oerdeelùu; voor de tleelnemuu; der Staatsmachten. 

Ons ontwerp verschilt hierdoor van de wet van !900, dat hel, .voor de 
toelagen van den Staat, van de provinciën en de gemeenten, afziet van het 
stelsel der ka pitaliseering om het te vervangen door dit der verdeeling. 



( 5 ) [ Nr 86. ] 

Geldelijke lasten voor den Stoet. de provinciën en de gemeenten. 

Wij hebben opgemerkt dat de lasten, door· de wet van f 900 opgelegd, 
thans 20,285,22á frank bedragen. Hoe hoog zullen ûj heloopen met het 
stelsel van dit ons ontwerp? 

Volgens de cijfers der in -t 909 gepensionneerden, die weinig veranderd 
zijn, zouden wij { i0,000 werklieden hebben kgen -120 frank = -t3,200,000 
en i 10,000arbeidsters tegen 80 frank= 8,800,000, ofte zamen;22,000,000 fr. 
Tot deze sommen dragen de provinciën bij: 220~000 x ö frank=!~ i 00,000. 
1!l,800,000 frank komen derhalve ten laste van den Staat, tot betaling 

van de eigenlijke pensioenen, 
Het is ook te voorzien, dat ten minste 2 rnilliocn personen zich zullen 

aansluiten bij de Spaar- en Lijfrentekas, door bemiddeling van de mutuali­ 
teilen, wat zou veroorzaken eene uitgave van 2,000,000 x fr. O.ffü, of ·een 
millioen vergoeding wegens beheerkosten. 
Daarenboven voorziet ons ontwerp de handhaving der wet van -IO Mei ten 

bate van de personen, niet verplicht tol storting. Hel bedrag van deze pre­ 
mién zal 2 millioen niet te boven gaan; trouwens, een groot getal mutua­ 
listen zullen bij de wet worden gerangschikt onder de verplicht aangeslote­ 
nen en bijgevolg niet langer hunne jaarlijksche premie trekken. 

Volgens ons ontwerp, beloopt dus de ganache last voor den Staat 
f 9~800,000 frank pensioen, -t ,000,000 frank vergoeding aan de mutualiteiten 
en 2,000,000 frank prcmiën, le zamen ~2,800,000 frank. 

De legemoclkoming vau provinciën en gemeenten is des te meer gebil­ 
lijkt, daar zij van nu af aan min of meer mild bijdragen om aansluiting bij de 
pensioenkas te bevorderen. Zijn daarenboven de gemeenten, door hel 
instellen van het ouderdomspensioen, niet ontheven van dure verplich­ 
t in gen vour het onderhoud mu ouderlingen? Deze last is overigens 0111Jc 

duidend : er zijn 1rngenoeg 5 t. h. gepensionneerden, of dertig personen op 
duizend ingezetenen. Ecne gcmel!nte met duizend inwoners zal bijdragen 
voor 50 X 5 = H>O frank. 

llamlhai;iug der wet van 10 blei 1900. 

Zooals wij hierboven zegden, wordt de wet van 10 Mei J900 gehandhaafd 
i11 hare bepalingen die niet strijden met ons ontwerp, ten minste wat betreft 
personen die niet zijn verplicht tot storting. 't Ware onrechtvaardig, die­ 
genen te ontmoedigen, die zich tot hiertoe aansloten bij de Algemeene Spaar­ 
en Lijfrentekas, en vooral de talrijke mutualistische jeugd. Kan deze 
maatregel vooralsnu de lasten der Staatsmachten verzwaren, toch valt 
er op aan le merken dat cr met deze toelagen rekening wordt gehouden bij 
het ingenottrcden van het pensioen en dat het aandeel van den Staat voor­ 
taan met zooveel wordt verminderd. 
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Stortingen gedaan onder het stelsel der wet vau 10 IJ/ei 1900. 

Artikel 5 bepaalt dat de renten, verwerven <looi· de persoonlijke störtiu­ 
gen _van den verzekerde onder het stelsel der wet van {0 Mei :1900, worden 
medegerekend· voor het bepalen van de bijdrage der werklieden ·en <lat dit 
eveneens het geval zal zijn met de prerniën of toelagen, verleend door de 
Staatsmachten en, in een gege\'en gc,,al, door de patroons. 

Hiermede bedoelen wij, <lat de werklieden, die door persoonlijke stortin­ 
gen, voordat daartoe eene verplichting bestond, bij voorbeeld tot heden 

. :2~ frank rente hebben verworven, hunne deelneming nog slechts moeten 
aanvullen tot het bedrag eener rente van 9a frank. Eveneens hoeft de Staat, 
zoo hij door zijne premiëu en toelagen voor een werkman eene rente van 

· 20 frank heeft gevestigd, bij de uitkeering van het pensioen uog slechts een 
toeslag van 90 frank le storten. Hebben provinciën en gemeenten bijgedragen 
lot het vestigen van renten op een spaarboekje, dan wordt daar insgelijks 
rekening mede gehouden in dezelfde mate. Ook met de patroons zal dit hel 
geval zijn. 

De taak van de mutualiteiten voor lijfrente. 

De mutualiteiten, welker uitmuntende inrichting zeer wordt gewaar­ 
deerd, zullen des te belangrijker worden naarmate dat zij dienst bewijzen 
aan een grooter getal aangeslotenen: hare laak zal, hopen wij, niet enkel 
hierin bestaan, dat zij dienen tot nauwgezette boekhoudsters tusschen werk­ 
gevers en werk nemers eensdeels, de Al~cmcenc Spaar- en Lijfrentekas ander­ 
deels; zij zullen hun nog beter doen bc~rijpl'n hoe gewichtig het voor heu 
is zich een onafhankelijken ouden dag te verzekeren, bevrijd voor ellende 
en, helaas! vaak, voor de ondankbaarheid der kinderen. 

Dank zij dit optreden, hopen "ij dat de werklieden hunne stortingen 
zullen uitstrekken verre buiten de grenzen van de verplichting, en wij twij­ 
felen cr niet aan of de patroons, hunnerzijds, -dc pogingen der werklieden 
zullen schragen door eene milde bijdrage, ten einde hel cijfer van 
560 frank, dat slechts een minimum is, te verhoogen. Aan de eigenlijke 
werklieden hebben wij toegevorg<l de ambachtslieden en kleine landbou­ 
wers, wier toestand in hun ouden dag soms zeer onzeker is. Het was 
wenschelijk een middel te vinden om ze te verplichten tot stortingen. Voor 
mannelijke en vrouwelijke dienstboden is dit gemakkelijk, vermits de 
meester feitelijk werkgever is. 

Rechtsmacht. 

Evenals in de ongevallenwet, doet de vrederechter uitspraak over de 
gevallen van toepassing der wet en duidt hij de persoon aan die beant­ 
woorden aan de vereischten om pensioen te genieten. Deze keus is gebil­ 
lijkt door zijne bevoegdheid en onpartijdigheid. Wcllichl ware het raadzaam 
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hem als verslaggever toe te voegen een ambtenaar van het Ministerie van 
Financiën, alsmede een afgevaardigde van de mutualiteiten, ten einde hem 
te vergemakkelijken het onderzoek van den toestand van hen die hunne 
aanvraag om pensioen indienen. 

Er zijn nog andere ontwerpen ingediend; zij schijnen van stonden aan 
een pensioen van 560 frank te willen verzekeren aan arbeiders en arbeid­ 
sters, meer dan 6ö jaar oud, doch volgens het eene zou het pensioen slechts 
worden toegekend aan !40,000 arbeiders en arbeidsters en wordt de jaar­ 
lijksche bijdrage van werkgevers en werknemers, die voor beiden 30 frank 
bedraagt, telkenjare verdeeld zonder kapitaliseering, in het andere zijn niet 
voorzien de geldmiddelen om eene jaarlijksche uitgave van 80,000,000 fr. 
te hestrijden. 

* 
* * 

Ons ontwerp houdt in de ruimste mate rekening met wat « mogelijk en te 
verwezenlijken ,) is; ook kan al wie'goeden wil betoont, instemmen met de 
formules, tol meerder welzijn van onze oude werklieden. 

ÉMJLE DB LALIEUX. 
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PROPOSfTlON DE LOI 
accordant des pensions industrielles 

et agricoles. 

A urrcr.« Plll\MIER. 

Tous les ouvriers et ouvrières, àgés 
de moins de 6:$ ans nu 1er jan­ 
vier 1913, seront. assurés à la Caisse 
générnle d'J~pargne et de Hetrnite 
sous ln garantie de l'Etat. 

AnT. 2. 

Il sera ellectué nunucllement sur 
chaque livret des versements qui ne 
peuvent èuc i11fé1·ic11rs à 12 francs 
ni i, 2 p. c. des salaires : 

1 p. c., à charge des patrons 
et I p c. 1 i1 charge des ouvriers. 

Si l'nn vricr est en défaut de l'aire 
les versements prescrits ci-dessus, 
l'exploitant. ,·st l.1~1111 de les cllcetuur 
an moyen <le prélèvements sur Ic 
salai 1·c. 

Les versements des patrons sont 
faits à capital abandonné; ceux des 
ouvriers 011 ouvrières au-dessus de 
6 frnncs peu rent êlre fairs ù capital 
réservé. 

Les versements cessent d'être obli­ 
gatoires lorsque la rente a atteint : 

Pom les ouvriers : 120 francs 
pour la pur+iciputio n patronale et 
120 Irancs pour la participation ou­ 
vrière ; 
Pour les ouvrières: 80 francs pour 

la partiuipation palm11aleel.SO francs 
pour la pari icipalio11 ouvrière. 

WETSVOORSTEL 

houdende toekenning van nijverheids­ 
en landbouwpensioenen. 

EERSTE AllTIKEI,. 

Al de arbeiders en arbeidsters, 
die op i Januari i9t:f den leeftijd 
van 6~ jaar niet hebben bereikt, 
worden verzekerd bij de alucmcene 
Spaar- fil Lijfrentekas ourler waar- 
borg van den Staat. · 

ART. 2. 

Op elk spaarboekje worden jaar­ 
lijks stortingen gedaan die niet be­ 
neden i2 frank en 2 t. h. van het 
loon mogen gaan : 

f t.h. ten laste van de patroons, 
en 1 1. li. ten laste van de arbeiders. 
· Is de arbeider in gebreke de hier­ 
boven voorgeschreven stortingen te 
doen, dan is de ondernemer daartoe 
gehouden door middel van afhou­ 
dingen van het loon. 

De stortingen der patroons wor­ 
den gedaan met afstand van kapi­ 
taal; die der arbeiders of arbeid­ 
sters, wanneer ze 6 frank over­ 
schrijden, kunnen gedaan worden 
met voorbehoud van kapitaal. 

De stortingenhouden op verplich­ 
lend te zijn, wanneer de rente heeft 
bereikt: 

Voor de arbeiders : 120 frank 
voor het patroonsaandeel en ·120 
frank voor het arbeidersaandeei , 

Voor de arbeidsters : 80 frank 
voor het patroonsaandeel en 80 
frank voor het arbeidstersaandeel. 
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A,n. 5. 

Les artisans, petits cultivateurs 
des deux sexes qui nt travaillent pas 
pom 1111 seul patron et qui ne ren­ 
trent pas dans la catégorie ties ou­ 
vriers proprement dits, pour pou voir 
faire valoir leurs droits il la pension 
afférente à l'J~tat, devront effectuer, 
il partir du I'" janvier 1915, des ver­ 
sements qui ne pourront être infé­ 
rieurs à li francs par 1111 ü capÎtal 
ahnudonuè ; Ic surplus it lem choix 
~l capital réservé _ Ces versements 
qui seront inscrits ù leur liHct de la 
Caisse d'.Epargne et tie Hetraite , ces­ 
seront d'être obligatoires quand !a 
pension atteindru Ic chiffre de 
24-U francs i\ 65 ans. 

Ain. !a,. 

A purtir du -1 (:r ja nvier 1 !J l :, , l'Jt1 at 
accordera aux ouvriers ayant atteint 
l'ùge de fit> ans et qui justifieront 
des conditions requises une pension 
de ·120 francs et a ux ouvrières 1111e 

pension de 80 francs. Les provinces 
interviendront dans cette allocation 
pour~ francs et les com1111111es pour 
5 francs. 

. ART, 5. 

Les artisans, etc. 1 prévus il l'ar­ 
ticle 5 s011t assimilés aux ouvriers. 

Les rentes acquises par les verse­ 
ments personnels de l'assuré, effec­ 
tués sous Ic l'égime tie la loi du 
JO mai !000, entreront en ligne de 
compte Four déterminer la part 
d'intervention obligatoire des ou­ 
vrrers. 

li en sera de même pour les 
primes et suhsid es accordés p;1r 
l'Etat, l<'s provinces et les com111u1H~S 

et éventuellement par les patrons. 

De· ambachtslieden, de geringe 
landbouwers van beiderlei geslacht 
die niet mor één patroon werken en 
niet behoorcn lot de eigenlijk ge­ 
noemde arbeiders: moeten, willen 
zij doen gelden hunne rechten op 
een door den Staat nit te keeren 
pensioen, té rekenen van 1 Januari 
1913, stortingen doen die niet mo­ 
gen blij ven beneden 6 frank per 
jaar, met afstand van kapitaal; het 
meerdere geschiedt naar hunne 
keuze, met voorbehoud van kapi­ 
taal. Deze stortingen, ingeschreven 
in hun boekje der Spaar- en Lijf­ 
rentekas, houden op verplichtend 
le zijn wanneer het pensioen 240 
frank bereikt op 6;,járigen leef­ 
tijd. 

ART. 4. 

Te rekenen van 1 Januari 19'15, 
verleent de Staat aan de arbeiders, 
die den leeftijd van 6z$ jaar hebben 
bereikt en 'l bewijs inbrengen dat ze 
voldoen aan de vcreischte voorwaar­ 
den, een pensioen \ au -120 frank en 
aan de arbeidsters een pensioen vau 
80 frank. Tol deze toelage moe­ 
ten de prov ineiëu bijdragen vijf 
frank eu de gemeenten ook vijf 
frauk. 

De ambachtslieden, enz., i11 arti­ 
kei 5 bedoeld, worden gelijkgesteld 
met de arbeiders. 

De renten verworven door de ' persoonlijke stortingen van den 
verzekerde, gedaan ingevolge de 
wet van ·IO Mei 1900, ·komen in 
aanmerking tot vaststelling van het 
aandeel in de bijdrage waartoe de 
arbeiders verplicht zijn. 

Dut gebeurt ook met, de premiën 
e11 toelagen verleend door den Staat, 
de provinciën eu de gemeenten (•n, 
bij voorkomend geval1 door de pa­ 
troons. 



I N° 86. ] ( ·" ) 

ART. 5. 

Les versements seront serout Iuits 
soit directement à la Caisse générale 
d'Epargne cl d«: Hetraite , soit par 
l'iuterunul inire d'une mutuulité 1·c·­ 
connue. au choix de l'ouvrier. 

Ae+. li. 

Le Gouvernement allouera :1 toute 
société rnutuafiste rcco111111c ayant 
poui- objet l'affilintiou de-ses mem­ 
hres ~t la Caisse générale cl'Epargnc 
cl de Retraite une subvention nn­ 
nuelle ile 50 centimes pour chaque 
li net sur lequel il aura été versé une 
somme de 6 fraues dans Ic cours de 
lannée il la condition <pie la gestion 
et les écritures de la société aient 
été trouvées régulières. 

Awr. 7. 

Da11s Ic cas où la pnrticip.uion 
ouvrière n'atteindrait pas ·120 francs. 
la pension sera réduite de 5 l'ra11cs 
pour les hommes et de 2 francs pour 
les f'em mes pom chacune des nnné.-s. 
à partir de 19 t 5: pendant lesquelles 
les versements 11'a11ro11t 1rns été 
effectués, à moins q1w l'impossihilité 
- dans l'année où elle lest pro•• 
duite, - n'ait dé justifiée :i raison 
de maladie, d'accident ou Je chó­ 
mage involontaire. 

AnT. 8. 

Seront exclus dn bénéfice de l'ar­ 
ticle 4, t,111t que durera la cause 
d'exclusion : 

1° Ceux mentionnés ;1 l'article 2 
de la loi du 10 mai 1900; 

'1° Ceux qui. it dater du 1er jan­ 
vier -l!li3~ sauf' les cas de dispeuse 
justifiée pour cause <if! maladie 011 

d'accideut, 11 'auront p,is fait 1111 110111- 

brc de versements correspondant 
aux 2/3 des années pendant les- 

ÁRT. Ö. 

De stortingen worden gedaan 
hetzij rechtstreeks in de Algemeene 
Spaar- en Lijfrentekas, hetzij door 
bemiddeling van eenc erkende mu­ 
tualiteit, naar keuze van den ar­ 
beider. 

Airr. 6. 

De Begeeriug scheukt aan elke 
erkende maatschappij van onder­ 
Iiugeu bijstand, ten doel hebbende 
de aansluiting van hare leden hij de 
Algemecnc Spaar- en Lijfrentekas, 
eene janrlijkschc toelage van vijftig 
centiemen voor elk boekje waarop, 
in den loop des jaars, eene s0111 van 
6 frank is gestort.op voorwaarde dat 
het beheer en de boeken der maat­ 
schappij in orde werden bevonden. 

AnT. 7. 

Ingeval de arbeidersbijdrage 120 
frank niet bereikt, wordt het pen­ 
sioen verminderd met 5 frank voor 
de mannen eu met 2 frank voor de 
vrouwen, voor elk der jaren) te re­ 
kenen vau t915,gedure11de welke de 
stortingen niet werden gedaan, ten 
ware de onmogelijkheid daartoe - 
gedurende hel jaar waarin ze zich 
voordeed - werd gerechtvaardigd 
door ziekte, ongeval of onvrijwillige 
werkloosheid. 

ART. 8. 

Geniet.en niet het voordeel van 
artikel 4, zoolang de · oorzaak tot 
uitsluiting duurt : 

1° Zij, d.e zijn vermeld in arti­ 
kel 2 dei· wel vau 10 Mei t 900; 
2° Zij die, te rekenen van { Ja­ 

nuari { 915, behalve d.! gevallen , an 
vrijstelling , gerechtvaardigd door 
ziekte of 011geval, niet hebben ge­ 
daan een getal stortingen overeen­ 
komend met 2/3 van de jaren gedu- 
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quelles le versement était ohliga­ 
toire · ' . 

5·• Ceux qui possèdent 1111 revenu 
annuel deS0Ofrancs,salairc compris; 
i~ ne sera pas tenu compte, <lans ce 
culcul.dc la pl'opriété de l'habitation 
occupée par le bénéficiaire; 

4° Les ouvriers pensionnés de 
\'lttat,dcs provinces et des corn1111111es 
do nt la pension est supérieure ;i 
600 francs; 

~° Ceux qui s'en sc1·011t montrés 
indignes par une condamnation cri­ 
minelle , 

6° Les étrangers, ;1 moins qu'ils 
n'aient 10 ans de résidence Cil Bel­ 
gique et n'appartiennent it une 11;1- 
Lion qui accorde des avantages ana­ 
logues aux Belges. 

ART. 9. 

Dans l'année où ils auront atteint 
l'ùge de fü> aus , les req uérnnts 
devront s'adresser au juge de paix 
du euntou, qui statuera en premier 
ressort sur leur demande. 

Les tribunaux de prem1erc 111- 
stance jugeront en appel. 

Aur. 10. 

Les titulaires des livrets qui en 
ont la pleine propriété, ont la faculté 
de fixer l'entrée en jouissance de 
leur renie ù. partir de 60 ans si elle 
atteint à cet âge Ic 111i11i11rn111 flxé par 
la présente loi. 

En cas dinvulrdité, il pourra être 
adressé une d cmande au juge de 
paix pour l'entrée eu jouissance im­ 
médiate de la pension provenant des 
versements pauouaux et ouvriers 
et, à pnrt ir de l'âge de 50 ans, de la 
moitié de la pension de l'État. 

rende welke de storting verplieh­ 
tend was; 

5° Zi.i, die een jaarlijksch inko­ 
men van 800 frank beziuen, loon 
inbegrcpeu , in deze berekening 
wordt niet gelet op den eigendom 
van de woning, in gebruik hij den 
pensioentrekkende; 

4° De gepensionneerde arbeiders 
van den Staat, van de provinciën en 
van de gemeenlen, wier pensioen 
hoogcr dan 600 frank gaat; 

f,0 Zij, die zich dat voordeel on­ 
waardig hebben getoond tenge­ 
volge van eene lijfstraffelijke veroor­ 
deelinz · " , 

6° De vreemdelingen, ten ware 
ze sedert f 0 jaren in België verblij­ 
ven en behooren tot een land dat 
soortgelijke voordeelen aan de Bel­ 
gen toekent. 

ART. 9. 

Binnen het jaar waarin ze den 
leeftijd van 6;.S jaar hebben bereikt, 
moelen de aanvragers zich wenden 
tot den vrederechter van het kan­ 
ton; deze doet uitspraak, in eersten 
aanleg, over hunne aanvraag. 

De rechtbanken van eersten aan­ 
leg doen uitspraak in hooger beroep. 

AnT. !O. 

De houders van boekjes, die deze 
in vollen eigendom bezitten, hebben 
het recht te bepalen, dat zij in 
genot van hunne rente zullen treden 
te rekenen van hun 60 jarigen leef­ 
tijd, indien de renie, op dien leef­ 
tijd, het bij deze wet bepaalde mi­ 
nimum bereikt. 
Ingeval van invaliditeit, kan een 

verzoek worden gericht tot den 
vrederechter voor het onmiddellijk 
in genot treden van het pensioen 
voortkomende van de stortingen der 
patroons en der arbeiders en, te 
rekenen van den leeftijd van 50 jaar, 
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AnT. H. 

Un arrêté royal déterminera les. 
conditions et. les règles selon les­ 
quelles se feront lès versements des 
patrons et des ouvriers, ainsi que 
ceuxdes artisans et petits cultiva­ 
teurs et il ordonnera :les mesures 
nécesaires pour l'exécution de la 
présente loi. 

ART. f 2. 

Les dépenses à résulter de la pré­ 
sente loi seront imputées sur le 
fonds spécial prévu à l'article if de 
la loi du f O mai 1900. 

ART. 15. 

Les infractions à la présente loi et 
aux arrêtés royaux qui en règlent 
I'exécution.seront punies des peines 
établies à l'article 14dc la loi du Dj ui 11 
1 !)J I sui· les peu si ons de vieillesse 
en faveur -des ouvriers mineurs. 

ART. u .. 
Toutes les personnes qui ne sont 

pas soumises á l'obligation du ver­ 
sement en vertu de la présente loi, 
pourront continuer à jouir des avuu­ 
tages de la loi du 10 mai f 900. · 

ART. 1 ö. 

La présente loi entrera en vigueur 
le ier janvier 1915. 

voor de helft van het pensioen van 
den Staat .. 

ART. u. 
Een koninklijk besluit bepaalt de 

voorwaarden eu de regelen volgens 
welke de stortingen der patroons en 
der arbeiders, alsmede (Vie der am­ 
bachtslieden en der geringe land­ 
bouwers moeten geschieden; het be­ 
veelt daarenboven de maatregelen 
noodig tot uitvoering van deze wet. 

ART. f2. 

De uitgaven, voort te spruiten 
uit deze wet, worden bestreden 
dooi· het bijzonder fonds, voorzien 
bij artikel t t der wet van tO Mei 
1900. 

ART. f5. 

Overtreding' van deze wet en van 
de koninklijke besluiten, die daar­ 
van de uitvoering regelen, wordt 
gestraft met de straffen bepaald in 
artikel 14 der wet van f) Juni 191 f 
op de ouderdomspensioenen ten 
bate van de mijnwerkers, 

Anr, f 4. 

Alle personen die niet, uit krachte 
van deze wel: zijn verplicht tot slor­ 
ting, kunnen bij voortduur de voor­ 
declcn dei· wet van ·i O Mei 1900 
genieten. 

ART. H5. 

Deze wet treedt in werking op 
1 i Januari ,t 915. 

Emile DE Lnrsux. 
Fernand nE Wuursns. 
A. HuYSHAUWER. 

Vl0 Jeun DE JoNGHE d' AnDOYE. 

Ft·nns VAN CAlJWEL.rnnr. 


